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Le droit des collectivités territoriales se définit comme l’ensemble des règles qui viennent
régir le fonctionnement et l’action des collectivités territoriales. La majeure partie de ce
droit, qui relève de la compétence du législateur, est codifiée dans le Code général des collecti-
vités territoriales (ci-après CGCT). Le droit applicable aux collectivités territoriales se trouve
également dans d’autres codes comme le Code des juridictions financières (ci-après CJF).

Ce droit a connu de profondes mutations avec le processus de décentralisation qui a été
engagé à partir de 1982 avec les lois Defferre.

Avec les lois de décentralisation, les collectivités territoriales sont devenues des acteurs
majeurs de la vie publique. Elles bénéficient aujourd’hui de nombreuses compétences,
ce qui nécessite des moyens humains et financiers. Elles disposent de la liberté du choix
du mode de gestion pour exploiter leurs services publics locaux. Elles sont le premier investis-
seur public. Elles jouent un rôle essentiel en matière de politiques publiques.

Des réformes importantes adoptées lors des derniers quinquennats ont concerné les collecti-
vités territoriales : le remplacement de la taxe professionnelle par la contribution économique
territoriale (LF pour 2010), la nouvelle délimitation des régions (L., 16 janv. 2015), la clarifica-
tion des compétences des différents échelons territoriaux avec la loi NOTRe du 7 août 2015
ou encore la réforme de la fiscalité locale (loi de finances pour 2020, loi de finances pour
2021).

Cet ouvrage intègre les nombreux textes votés ces dernières années : la loi organique du
5 juillet 2019 portant modification du statut d’autonomie de la Polynésie française, la loi du
22 juillet 2019 portant création d’une Agence nationale de la cohésion des territoires, la loi
du 1er août 2019 visant à adapter l’organisation des communes nouvelles à la diversité des
territoires, et la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la
proximité de l’action publique dite « engagement et proximité ». Cette loi du 27 décembre

PRÉSENTATION



2019 vise à rétablir la place de la commune et des maires au sein de l’intercommunalité. Elle
accorde aux maires de nouveaux pouvoirs de police « sur les incivilités du quotidien
auxquelles ils sont confrontés dans leurs communes ». Elle vient faciliter l’exercice des
mandats des élus locaux et elle leur permet de mieux concilier leur mandat local avec leur
vie professionnelle et personnelle. Elle habilite enfin le Gouvernement à procéder, par ordon-
nances, à une réforme de la formation des élus locaux.
L’ouvrage intègre l’ordonnance nº 2021-45 du 20 janvier 2021 portant réforme de la
formation des élus locaux. Ce texte qui vient moderniser les outils de formation des élus
locaux a été adopté en application de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement
dans la vie locale et à la proximité de l’action publique.
L’ouvrage intègre également la loi organique nº 2021-467 du 19 avril 2021 relative à la
simplification des expérimentations mises en œuvre sur le fondement du 4e alinéa de
l’article 72 de la Constitution ainsi que la loi relative à la différenciation, la décentralisa-
tion, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action
publique locale (loi 3DS). La loi 3DS du 21 février 2022 consacre le principe de différencia-
tion territoriale. Elle facilite les délégations de compétences entre collectivités territoriales. Elle
prévoit la possibilité de transferts « à la carte » de compétences par les communes à leur
intercommunalité. Elle vient renforcer le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales,
« outil concret de différenciation des politiques territoriales ». Elle facilite l’organisation des
consultations locales des électeurs dans les collectivités territoriales. Elle encourage par ailleurs
la coopération transfrontalière entre collectivités territoriales.
Enfin, l’ouvrage tient compte de la loi du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 qui a
prévu une nouvelle réforme de la fiscalité locale avec la suppression définitive de la cotisation
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) à l’horizon 2024 ; une réforme destinée à
accroître la compétitivité des entreprises françaises.
Cet ouvrage, qui rend compte des principales évolutions du droit des collectivités territoriales,
s’adresse aux étudiants (Droit, IEP, AES, LAP, Sciences économiques...). Il intéressera égale-
ment les candidats à différents concours administratifs. Plus généralement, il intéressera tout
lecteur qui souhaite avoir une vue globale du droit des collectivités territoriales.
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